
RÈGLEMENT D’EXÉCUTION (UE) 2026/148 DE LA COMMISSION

du 21 janvier 2026 

modifiant le règlement d’exécution (UE) 2022/1173 établissant les modalités d’application du 
règlement (UE) 2021/2116 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne le système 

intégré de gestion et de contrôle dans la politique agricole commune 

LA COMMISSION EUROPÉENNE,

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne,

vu le règlement (UE) 2021/2116 du Parlement européen et du Conseil du 2 décembre 2021 relatif au financement, à la 
gestion et au suivi de la politique agricole commune et abrogeant le règlement (UE) no 1306/2013 (1), et notamment son 
article 75,

considérant ce qui suit:

(1) L’article 69 du règlement (UE) 2021/2116 prévoit que les États membres exigent la présentation d’une demande au 
moyen du formulaire de demande géospatialisée en ce qui concerne l’aide pour les interventions fondées sur la 
surface visées à l’article 65, paragraphe 2, et mises en œuvre dans le cadre de leurs plans stratégiques relevant de 
la PAC.

(2) Le règlement (UE) 2025/2649 du Parlement européen et du Conseil (2) a introduit un nouvel article 70 bis dans le 
règlement (UE) 2021/2116 en ce qui concerne l’évaluation de la qualité du système d’identification des parcelles 
agricoles, du système de demande géospatialisée et du système de suivi des surfaces. Les trois évaluations de la 
qualité sont regroupées en une seule. Par conséquent, il convient de modifier l’article 1er, point a), et l’article 2 du 
règlement d’exécution (UE) 2022/1173 de la Commission (3) afin de tenir compte de ce regroupement des 
évaluations de la qualité.

(3) L’article 8, paragraphe 3, point f), du règlement d’exécution (UE) 2022/1173 dispose que la demande géospatialisée 
doit contenir, le cas échéant, des informations sur l’utilisation de produits phytopharmaceutiques sur les parcelles 
dans le cadre d’interventions en faveur de l’utilisation durable et réduite des pesticides conformément aux articles 31 
et 70 du règlement (UE) 2021/2115 du Parlement européen et du Conseil (4) et que les États membres peuvent décider 
d’utiliser ces informations dans le cadre de la tenue de registres concernant l’utilisation de produits phytopharma
ceutiques conformément à l’article 67, paragraphe 1, du règlement (CE) no 1107/2009 du Parlement européen et du 
Conseil (5).
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(1) JO L 435 du 6.12.2021, p. 187, ELI: http://data.europa.eu/eli/reg/2021/2116/oj.
(2) Règlement (UE) 2025/2649 du Parlement européen et du Conseil du 19 décembre 2025 modifiant le règlement (UE) 2021/2115 en ce 

qui concerne le système de conditionnalité, les types d’intervention sous la forme de paiements directs, les types d’intervention dans 
certains secteurs et dans le cadre du développement rural et les rapports annuels de performance, ainsi que le règlement 
(UE) 2021/2116 en ce qui concerne la suspension des paiements, l’apurement annuel des performances, et les contrôles et les 
sanctions (JO L, 2025/2649, 31.12.2025, ELI: http://data.europa.eu/eli/reg/2025/2649/oj).

(3) Règlement d’exécution (UE) 2022/1173 de la Commission du 31 mai 2022 établissant les modalités d’application du règlement 
(UE) 2021/2116 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne le système intégré de gestion et de contrôle dans la politique 
agricole commune (JO L 183 du 8.7.2022, p. 23, ELI: http://data.europa.eu/eli/reg_impl/2022/1173/oj).

(4) Règlement (UE) 2021/2115 du Parlement européen et du Conseil du 2 décembre 2021 établissant des règles régissant l’aide aux plans 
stratégiques devant être établis par les États membres dans le cadre de la politique agricole commune (plans stratégiques relevant de la 
PAC) et financés par le Fonds européen agricole de garantie (FEAGA) et par le Fonds européen agricole pour le développement rural 
(Feader), et abrogeant les règlements (UE) no 1305/2013 et (UE) no 1307/2013 (JO L 435 du 6.12.2021, p. 1, ELI: http://data.europa. 
eu/eli/reg/2021/2115/oj).

(5) Règlement (CE) no 1107/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 concernant la mise sur le marché des produits 
phytopharmaceutiques et abrogeant les directives 79/117/CEE et 91/414/CEE du Conseil (JO L 309 du 24.11.2009, p. 1, ELI: http:// 
data.europa.eu/eli/reg/2009/1107/oj).
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(4) Sur la base de l’expérience acquise au cours des premières années de mise en œuvre de la demande géospatialisée 
actuelle, les États membres et les agriculteurs considèrent cette exigence comme une charge supplémentaire, étant 
donné qu’ils sont déjà soumis à l’obligation de tenir des registres concernant l’utilisation de produits phytopharma
ceutiques conformément à l’article 67, paragraphe 1, du règlement (CE) no 1107/2009. Par conséquent, à des fins de 
simplification, il convient de supprimer l’obligation prévue à l’article 8, paragraphe 3, point f), du règlement 
d’exécution (UE) 2022/1173.

(5) Les mesures prévues par le présent règlement sont conformes à l’avis du comité des Fonds agricoles et du comité de la 
politique agricole commune,

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Le règlement d’exécution (UE) 2022/1173 est modifié comme suit:

1) À l’article 1er, le point a) est remplacé par le texte suivant:

«a) la forme, le contenu et les modalités de transmission à la Commission ou de mise à la disposition de celle-ci:

i) du rapport d’évaluation de la qualité du système d’identification des parcelles agricoles, du système de 
demande géospatialisée et du système de suivi des surfaces;

ii) des mesures correctives visées à l’article 70 bis du règlement (UE) 2021/2116;».

2) L’article 2 est remplacé par le texte suivant:

«Article 2

Rapport d’évaluation de la qualité

1. Les États membres communiquent à la Commission l’évaluation de la qualité visée à l’article 70 bis du 
règlement (UE) 2021/2116 au moyen d’un rapport transmis par des systèmes d’information électroniques 
permettant les échanges d’informations, de documents et de données justificatives.

2. Le rapport visé au paragraphe 1 contient des informations sur le travail sous-jacent mené dans le cadre de 
l’évaluation de la qualité, plus particulièrement en ce qui concerne les résultats des visites sur place et/ou l’analyse de 
l’imagerie fournissant des informations fiables et concluantes par rapport à la véritable situation sur le terrain, et 
chiffre les déficiences relevées lors de l’évaluation de la qualité. Les résultats de l’évaluation de la qualité visée au 
paragraphe 1 sont combinés pour quantifier l’erreur dans le nombre d’hectares ou la part de surfaces communiqué 
dans le rapport annuel de performance.

3. Dans le cas où les résultats de l’évaluation de la qualité visée au paragraphe 1 révèlent des déficiences, les États 
membres indiquent clairement dans le rapport d’évaluation de la qualité les mesures correctives visant à pallier ces 
déficiences. Si la Commission considère que l’état d’avancement de la mise en place des mesures correctives 
proposées durant l’année précédente est insuffisant, elle peut demander à l’État membre de présenter un plan 
d’action conformément à l’article 42 du règlement (UE) 2021/2116.

4. Pour les déficiences récurrentes relevées dans l’évaluation de la qualité visée au paragraphe 1, la Commission 
demande un plan d’action conformément à l’article 42, paragraphe 1, du règlement (UE) 2021/2116 si les mêmes 
déficiences sont relevées sans aucune amélioration dans la deuxième année consécutive et qu’elles sont considérées 
graves au sens de l’article 2, point d), de ce même règlement.

5. Le rapport d’évaluation de la qualité présenté pour les années 2024 et 2026 énumérera toutes les conditions 
d’éligibilité pour chaque intervention relevant du système de suivi des surfaces et contiendra des informations 
concernant les sources de données utilisées pour l’analyse.».

3) À l’article 8, paragraphe 3, le point f) est supprimé.
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Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l’Union européenne.

Il est applicable à partir du 1er janvier 2026.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre.

Fait à Bruxelles, le 21 janvier 2026.

Par la Commission
La présidente

Ursula VON DER LEYEN
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